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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3300

Convention collective nationale

IDCC : 2128. − MUTUALITÉ

ACCORD DU 31 MAI 2008
RELATIF À LA POLITIQUE SALARIALE POUR 2008

NOR : ASET0850736M
IDCC : 2128

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche mutualité se sont rencontrés les 18
et 25 avril 2008.

A l’issue des discussions qui se sont déroulées, ils sont convenus :
– d’une part, des dispositions ci-dessous relatives au versement d’une

prime exceptionnelle ;
– d’autre part, d’engager la refonte de la structure des rémunérations de la

convention collective nationale et une réflexion sur les dispositifs d’in-
téressement et d’épargne salariale.

Article 1er

Une prime exceptionnelle de 200 € bruts annuels sera versée aux salariés
relevant du champ de la convention collective de la mutualité qui n’auraient
perçu, au titre de l’année 2008, aucune augmentation collective autre que
celle prévue par l’accord portant revalorisation de 1,4 % des RMAG au
1er janvier 2008.

Par augmentation collective, il convient d’entendre toute mesure d’applica-
tion générale au sein de l’organisme, bénéficiant à l’ensemble des salariés
inclus dans le champ de la convention collective de la mutualité, que ce soit
sous forme d’une augmentation exprimée en pourcentage ou d’une prime
collective, quelle qu’en soit l’appellation, hors intéressement.



124 CC 2008/27

. .

Dans les organismes qui auraient procédé à une augmentation collective
telle que définie ci-dessus et dont le montant serait inférieur, sur l’année
2008, à 200 € bruts, un complément à due concurrence de ce montant devra
être versé. La détermination du montant complémentaire éventuellement dû
doit être faite salarié par salarié.

Article 2

Les modalités de versement de la prime prévue à l’article 1er du présent
accord sont les suivantes :

– sont bénéficiaires de la prime les salariés inscrits à l’effectif au
31 décembre 2007 et toujours présents dans l’organisme au 1er juin 2008.
Sont considérés comme présents au 1er juin 2008 les salariés dont le
contrat de travail est suspendu dès lors que cette suspension donne lieu
à maintien de la rémunération par l’employeur ;

– les salariés titulaires d’un contrat de travail à temps partiel et répondant
aux conditions fixées par l’accord bénéficient de la prime au prorata de
la durée du travail prévue au contrat ;

– le versement de la prime ou du complément éventuellement dû en appli-
cation du dernier alinéa de l’article 1er intervient en une fois au 30 juin.

Article 3

Le présent accord prend effet à sa date de signature. Il fera l’objet d’une
demande d’extension auprès du ministère de l’emploi et des affaires sociales.
Il fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail, de la for-
mation professionnelle et de l’emploi et au secrétariat-greffe du conseil des
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 31 mai 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
UGEM.

Syndicat de salariés :
CFDT.

 


